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Code civil

Chapitre I — Dispositions générales

Extrait

Article 49

Version du 11 mars 1803

Texte source :  Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un autre acte déjà inscrit, elle sera faite à la requête
des parties intéressées, par l’officier de l’état civil, sur les registres courans ou sur ceux qui auront été déposés aux archives de la commune, et
par le greffier du tribunal de première instance, sur les registres déposés au greffe; à l’effet de quoi l’officier de l’état civil en donnera avis dans
les trois jours au commissaire du Gouvernement près ledit tribunal, qui veillera à ce que la mention soit faite d’une manière uniforme sur les
deux registres.

Version du 3 septembre 1807

Texte source :  Code Napoléon, seconde édition officielle du Code civil.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un autre acte déjà inscrit, elle sera faite à la requête
des parties intéressées, par l’officier de l’état civil, sur les registres courans ou sur ceux qui auront été déposés aux archives de la commune, et
par le greffier du tribunal de première instance, sur les registres déposés au greffe; à l’effet de quoi l’officier de l’état civil en donnera avis dans
les trois jours au procureur impérial audit commissaire du Gouvernement près ledit tribunal, qui veillera à ce que la mention soit faite d’une
manière uniforme sur les deux registres.

Version du 30 août 1816

Texte source :  Ordonnance contenant la 3e édition officielle du Code civil.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un autre acte déjà inscrit, elle sera faite à la requête
des parties intéressées, par l’officier de l’état civil, sur les registres courans ou sur ceux qui auront été déposés aux archives de la commune, et
par le greffier du tribunal de première instance, sur les registres déposés au greffe; à l’effet de quoi l’officier de l’état civil en donnera avis dans
les trois jours au procureur  du Roi près ledit impérial audit tribunal, qui veillera à ce que la mention soit faite d’une manière uniforme sur les
deux registres.

Version du 1 janvier 1835

Texte source :  Modification de l'orthographe.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un autre acte déjà inscrit, elle sera faite à la requête
des parties intéressées, par l’officier de l’état civil, sur les registres  courants courans ou sur ceux qui auront été déposés aux archives de la
commune, et par le greffier du tribunal de première instance, sur les registres déposés au greffe; à l’effet de quoi l’officier de l’état civil en
donnera avis dans les trois jours au procureur du Roi près ledit tribunal, qui veillera à ce que la mention soit faite d’une manière uniforme sur les
deux registres.

Version du 4 novembre 1848

Texte source :  Constitution du 4 novembre 1848.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un autre acte déjà inscrit, elle sera faite à la requête
des parties intéressées, par l’officier de l’état civil, sur les registres courants ou sur ceux qui auront été déposés aux archives de la commune, et
par le greffier du tribunal de première instance, sur les registres déposés au greffe; à l’effet de quoi l’officier de l’état civil en donnera avis dans
les trois jours au procureur  de la République du Roi près ledit tribunal, qui veillera à ce que la mention soit faite d’une manière uniforme sur les
deux registres.

Version du 2 décembre 1852

Texte source :  Décret du 2 décembre 1852, qui promulgue et déclare Loi de l’État le Sénatus-Consulte du 7 novembre 1852, ratifié par le Plébiscite des 21 et 22
novembre.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un autre acte déjà inscrit, elle sera faite à la requête
des parties intéressées, par l’officier de l’état civil, sur les registres courants ou sur ceux qui auront été déposés aux archives de la commune, et
par le greffier du tribunal de première instance, sur les registres déposés au greffe; à l’effet de quoi l’officier de l’état civil en donnera avis dans
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les trois jours au procureur  impérial de la République près ledit tribunal, qui veillera à ce que la mention soit faite d’une manière uniforme sur
les deux registres.

Version du 31 août 1871

Texte source :  Loi portant que le Chef du pouvoir exécutif prendra le titre de Président de la République.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un autre acte déjà inscrit, elle sera faite à la requête
des parties intéressées, par l’officier de l’état civil, sur les registres courants ou sur ceux qui auront été déposés aux archives de la commune, et
par le greffier du tribunal de première instance, sur les registres déposés au greffe; à l’effet de quoi l’officier de l’état civil en donnera avis dans
les trois jours au procureur  de la République impérial près ledit tribunal, qui veillera à ce que la mention soit faite d’une manière uniforme sur
les deux registres.

Version du 17 août 1897

Texte source :  Loi modifiant divers articles du code civil.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un autre acte déjà inscrit, elle sera faite  d’office. 

L’officier de l’état civil qui aura dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention effectuera cette mention, dans les trois jours, à la requête des
parties intéressées, par l’officier de l’état civil, sur les registres  qu’il détient. 

Dans le même délai, il adressera un avis courants ou sur ceux qui auront été déposés aux archives de la commune, et par le greffier du tribunal
de première instance, sur les registres déposés au greffe; à l’effet de quoi l’officier de l’état civil en donnera avis dans les trois jours au procureur
de la République de son arrondissement, et celui-ci près ledit tribunal, qui veillera à ce que la mention soit  faite, d’une façon uniforme, sur les
registres existant dans les archives des communes, ou des greffes, ou dans tous autres dépôts publics. 

faite d’une manière uniforme sur les deux registres. 

Version du 10 mars 1932

Texte source :  Loi modifiant l’article 49 du code civil relatif aux mentions apposées en marge des actes de l’état civil.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un acte déjà  dressé ou transcrit, inscrit, elle sera faite
d’office.

L’officier de l’état civil qui aura dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention effectuera cette mention, dans les trois jours, sur les registres
qu’il  détient et, si le double du registre où la mention doit être effectuée se trouve au greffe, détient.

Dans le même délai, il adressera un avis au procureur de la République de son arrondissement. 

Si l’acte en marge duquel doit être effectuée cette mention a été dressé ou transcrit dans une autre commune, l’avis sera adressé, dans le délai de
trois jours, à l’officier de l’état civil de cette commune et celui-ci en avisera aussitôt, si le double du registre est au greffe, le procureur de la
République de son arrondissement.

Si l’acte en marge duquel une mention devra être effectuée a été dressé ou transcrit dans une colonie ou à l’étranger, l’officier de l’état civil qui a
dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention en avisera, dans les trois jours, le ministre des Colonies ou le ministre des Affaires étrangères.

arrondissement, et celui-ci veillera à ce que la mention soit faite, d’une façon uniforme, sur les registres existant dans les archives des communes,
ou des greffes, ou dans tous autres dépôts publics.  

Version du 11 juillet 1940

Texte source :  Acte constitutionnel n° 1.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un acte déjà dressé ou transcrit, elle sera faite d’office.

L’officier de l’état civil qui aura dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention effectuera cette mention, dans les trois jours, sur les registres
qu’il détient et, si le double du registre où la mention doit être effectuée se trouve au greffe, il adressera un avis au procureur de la République
de son arrondissement.

Si l’acte en marge duquel doit être effectuée cette mention a été dressé ou transcrit dans une autre commune, l’avis sera adressé, dans le délai de
trois jours, à l’officier de l’état civil de cette commune et celui-ci en avisera aussitôt, si le double du registre est au greffe, le procureur de la
République de son arrondissement.

Si l’acte en marge duquel une mention devra être effectuée a été dressé ou transcrit dans une colonie ou à l’étranger, l’officier de l’état civil qui a
dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention en avisera, dans les trois jours, le ministre des Colonies ou le ministre des Affaires étrangères.

Version du 22 décembre 1943

Texte source :  Loi n° 687 du 22 décembre 1943 réglant à titre provisoire la transcription de certains jugements et arrêts de divorce et d’adoption.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un acte déjà dressé ou transcrit, elle sera faite d’office.

L’officier de l’état civil qui aura dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention effectuera cette mention, dans les trois jours, sur les registres
qu’il détient et, si le double du registre où la mention doit être effectuée se trouve au greffe, il adressera un avis au procureur de la République
de son arrondissement.
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Si l’acte en marge duquel doit être effectuée cette mention a été dressé ou transcrit dans une autre commune, l’avis sera adressé, dans le délai de
trois jours, à l’officier de l’état civil de cette commune et celui-ci en avisera aussitôt, si le double du registre est au greffe, le procureur de la
République de son arrondissement.

Si l’acte en marge duquel une mention devra être effectuée a été dressé ou transcrit dans une colonie ou à l’étranger, l’officier de l’état civil qui a
dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention en avisera, dans les trois jours, le ministre des Colonies ou le ministre des Affaires étrangères.

Version du 3 juin 1946

Texte source :  Décret n° 46-1272 du 3 juin 1946 mettant fin à l’application des dispositions de la loi du 23 décembre 1943 réglant, à titre provisoire, la transcription de
certains arrêts et jugements de divorce.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un acte déjà dressé ou transcrit, elle sera faite d’office.

L’officier de l’état civil qui aura dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention effectuera cette mention, dans les trois jours, sur les registres
qu’il détient et, si le double du registre où la mention doit être effectuée se trouve au greffe, il adressera un avis au procureur de la République
de son arrondissement.

Si l’acte en marge duquel doit être effectuée cette mention a été dressé ou transcrit dans une autre commune, l’avis sera adressé, dans le délai de
trois jours, à l’officier de l’état civil de cette commune et celui-ci en avisera aussitôt, si le double du registre est au greffe, le procureur de la
République de son arrondissement.

Si l’acte en marge duquel une mention devra être effectuée a été dressé ou transcrit dans une colonie ou à l’étranger, l’officier de l’état civil qui a
dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention en avisera, dans les trois jours, le ministre des Colonies ou le ministre des Affaires étrangères.

Version du 13 janvier 1989

Texte source :  Loi n° 89-18 du 13 janvier 1989 portant diverses mesures d’ordre social.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un acte déjà dressé ou transcrit, elle sera faite d’office.

L’officier de l’état civil qui aura dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention effectuera cette mention, dans les trois jours, sur les registres
qu’il détient et, si le double du registre où la mention doit être effectuée se trouve au greffe, il adressera un avis au procureur de la République
de son arrondissement.

Si l’acte en marge duquel doit être effectuée cette mention a été dressé ou transcrit dans une autre commune, l’avis sera adressé, dans le délai de
trois jours, à l’officier de l’état civil de cette commune et celui-ci en avisera aussitôt, si le double du registre est au greffe, le procureur de la
République de son arrondissement.

Si l’acte en marge duquel une mention devra être effectuée a été dressé ou transcrit dans une colonie ou à l’étranger, l’officier de l’état civil qui a
dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention en avisera, dans les trois jours, le ministre des Colonies ou le ministre des Affaires étrangères.

Version du 8 janvier 1993

Texte source :  Loi n° 93-22 du 8 janvier 1993 modifiant le code civil relative à l’état civil, à la famille et aux droits de l’enfant et instituant le juge aux affaires
familiales.  

Dans tous les cas où la mention d’un acte relatif à l’état civil devra avoir lieu en marge d’un acte déjà dressé ou transcrit, elle sera faite d’office.

L’officier de l’état civil qui aura dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention effectuera cette mention, dans les trois jours, sur les registres
qu’il détient et, si le double du registre où la mention doit être effectuée se trouve au greffe, il adressera un avis au procureur de la République
de son arrondissement.

Si l’acte en marge duquel doit être effectuée cette mention a été dressé ou transcrit dans une autre commune, l’avis sera adressé, dans le délai de
trois jours, à l’officier de l’état civil de cette commune et celui-ci en avisera aussitôt, si le double du registre est au greffe, le procureur de la
République de son arrondissement.

Si l’acte en marge duquel une mention devra être effectuée a été dressé ou transcrit  dans une colonie ou à l’étranger, l’officier de l’état civil qui a
dressé ou transcrit l’acte donnant lieu à mention en avisera, dans les trois jours, le ministre des  Affaires étrangères. 

Colonies ou le ministre des Affaires étrangères.  
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